Essai de réflexion sur la gestion des Finances Publiques au Burundi
1. Concept de  gestion des Finances Publiques

Dans le monde moderne, les Finances Publiques sont au cœur de la gestion publique, de la vie administrative, de l’intérêt général  partant, du développement du pays et de l’épanouissement de la sphère privée. 
Elles sont une discipline « carrefour » en ce sens qu’elles portent sur des questions transversales  touchant à l’organisation politique et administrative. Elles sont le domaine privilégié de la Constitution qui en fixe les grands principes devant guider l’élaboration des normes ainsi que les responsabilités des différentes institutions étatiques en la matière. 

Pris comme une science, les Finances publiques  désignent l’ensemble des règles, des opérations relatives aux deniers publics. Elles concernent l’étude  du cheminement  de tout l’argent public (la fiscalité, les dons, les emprunts et toute autre subvention accordée à ou par l’Etat). Elles peuvent également être présentées comme l’ensemble des règles qui gouvernent les finances de l’Etat, des collectivités décentralisées, des organismes  de sécurité sociale et les autres organismes publics qui gravitent dans l’orbite de l’administration centrale. 
Elles constituent le champ à la croisée  du droit fiscal, du droit constitutionnel, de l’économie, de la gestion et de la comptabilité publique. C’est la raison pour laquelle les débats en rapports avec le vote du Budget Général de l’Etat suppose la maîtrise des diverses formes d’organisations politiques et administratives, les grandes questions  de droit constitutionnel notamment la séparation des pouvoirs, les responsabilités des décideurs et les techniques de contrôle.
Elles sont le point de passage obligé de toute  politique de développement d’un pays. Elles sont intimement liées à la politique puisque en dehors de toute organisation politique, il n’y aurait pas de but collectif à satisfaire, il n’y aurait de recettes publiques, partant de charges publiques. Elles sont le miroir de l’Etat en ce sens qu’elles montrent la vraie image de l’économie et de la conjoncture politique. 
Parler donc de la gestion des finances publiques revient à examiner la question de gestion de l’ensemble des moyens financiers de l’Etat. 
Dans notre contexte d’analyse, nous nous limiterons à l’examen de la gestion du Budget Général de l’Etat.  Aux termes de l’article 6 de la loi relative aux Finances Publiques, le budget détermine dans un document unique l’ensemble des ressources et des charges budgétaires et financières incombant à l’Etat.
L’article 7 de la loi précitée précise « le Budget Général arrête l’ensemble des recettes et des dépenses des institutions et des administrations  de l’Etat à l’exception de celles figurant dans les budgets annexes, les comptes d’affectations spéciale et les comptes de prêts.
Les ressources  du Budget générale  de l’Etat comprennent :

Les ressources budgétaires regroupant :

Les ressources fiscales ;

Les ressources non fiscales y compris les dons.

Les ressources de trésorerie  regroupant :

Le produit des emprunts ;

Les produits de cessions d’actifs de toute nature.

Les charges  du Budget général  de l’Etat comprennent :

Les charges budgétaires  regroupant :

Les dépenses courantes, 

La constitution et acquisitions d’actif.

Les charges de trésorerie regroupant les remboursement des emprunts ».

De par ce qui précède, analyser la question de gestion  des Finances Publiques revient à analyser la gestion du  Budget Général de l’Etat.

2. Le cadre législatif et réglementaire de la gestion des Finances Publiques 
2.1. Les postulats de base

Le processus budgétaire (préparation, vote, exécution et contrôle du Budget général de l’Etat)  est basé sur la connaissance du contexte économique et légal dans lesquels fonctionne l’économie nationale. Cette connaissance répond donc à certains impératifs :

- la maîtrise du contexte macroéconomique de gestion des finances publiques. C’est celui-ci qui détermine les objectifs à atteindre en matière de collecte des recettes publiques et les objectifs chiffrés dans la gestion des finances publiques. Le décret 100/100 du 03../6/2008 indique le contenu de la lettre de cadrage et le calendrier de préparation de la loi de finances.
- la maîtrise du cadre légal et des méthodologies d’élaboration des documents budgétaires (l’on doit tenir compte des différentes lois régissant la gestion des finances publiques 
- la détermination des  indicateurs de la croissance économique et préconiser des politiques d’une croissance durable ;
- la maîtrise des principes d’orthodoxie budgétaire.

2.2. Etat des lieux du cadre législatif  et réglementaire de gestion des Finances publiques

Au Burundi, la loi du 19 mars 1964 portant règlement général  sur la comptabilité publique de l’Etat ainsi que l’ordonnance ministérielle n°030/89 du 23 juin 1969 portant mesures d’exécution  de cette loi, ont  été, depuis longtemps l’ossature du droit budgétaire burundais. C’est cette loi qui énonçait les principes  de base  et qui fixait les rôles et l’organisation de la gestion du budget de l’Etat depuis la préparation jusque au contrôle. Des décrets-lois  de 1988 et de 1989 sont venus s’ajouter pour définir le cadre juridique, respectivement  des administrations personnalisées de l’Etat et des établissements publics.  En 2004, un plan budgétaire et comptable  de l’Etat (PBCE) a été mis en place par  le décret n°100/168 du 31 décembre 2004. 
Cependant, bien que ce cadre juridique existant posait des principes fondamentaux acceptables en droit budgétaire, il ne répondait plus aux besoins  d’un système performant et moderne de gestion des Finances publiques.  Les différentes lois de finances restaient peu claires et peu informatives sur les intentions traduites et les objectifs qu’elles devaient atteindre.  Cette situation résultait du fait que le processus budgétaire n’était pas  bien structuré et que la loi régissant cette matière accusait plusieurs lacunes. Il s,agit  notamment de l’absence des précisions sur le  temps imparti à la préparation du Budget
, les lettres de cadrage  qui ne comportaient  ni d’éléments chiffrés ni des renseignements sur les paramètres généraux à prendre en compte, certaines règles établies qui n’étaient pas scrupuleusement respectées,  plusieurs dérogations qui affectaient la portée des lois en vigueur notamment la prolifération des exonérations et l’ouverture des comptes extrabudgétaires qui échappaient au contrôle parlementaire ainsi que le recours aux procédures  exceptionnelles de la dépense, à l’affectation de certaines ressources à certaines dépenses alors que la loi l’interdit, au recours abusif des procédures exceptionnelles  de la dépense et autres procédures exceptionnelles d’enlèvements autorisés  qui risquent, si elles n’étaient pas stoppées, conduire à des dérives. Il faut, ici, signaler que les droits de douanes sont, en principe, payables au comptant et que,  en aucun, cas l’on ne devait parler de la dette douanière. 

Face à ces situations, des réformes  en matière des finances publiques ont été initiées depuis 2004, surtout avec la mise en place du Projet d, appui a la gestion économique (PAGE). L’ambition de cette réforme était de revoir tout le dispositif  de gestion des finances  en vigueur et d’intégrer dans cette nouvelle loi les nouveaux mécanismes  permettant l’optimisation de perception des ressources publiques et l’amélioration de la gestion des dépenses. 
Les réformes visaient également l’élimination des incohérences constatées  en matière de gestion des finances publiques, l’intégration dans la nouvelle loi les missions des nouvelles institutions de contrôle des finances publiques, la révision des procédures d’engagement des dépenses jusqu’à son paiement et la redéfinition du rôle et des relations entre la BRB et le Ministère des finances.
Ainsi plusieurs textes de lois ont été adoptés notamment:

Le décret n°100/100 du 03 juin 2008 portant contenu de la lettre de cadrage et du calendrier de préparation des projets de loi de finances ;
· la loi  n°1/01 du 04 février 2008 portant code des marchés publics ;
· La loi n°1/02 du 11 janvier 2007 instituant le code des douanes ;
· La loi n°1/12 du 18 avril 2006 portant mesures de prévention et de répression de la corruption et des infractions connexes ;
· La loi n°1/35 du 4 décembre 2008 relative aux Finances Publiques.  

Cette dernière loi éclaircit certaines situations confuses, conforte les procédures et les principes existants en les précisant et en les complétant davantage. Les nouveautés apportées par cette loi sont entre autres :
· L’interdiction de financer l’Etat par des avances de la BRB ;
· L’introduction de la déconcentration de l’ordonnancement de la dépense ;
· La présentation par programmes  des budgets  de certains ministères.

L’adhésion du pays à la Communauté  de l’Afrique de l’Est a été également à l’origine  de plusieurs réformes en matière des finances publiques, surtout que le Burundi devait modifier sa politique fiscale pour s’harmoniser avec celle des autres pays membres. C’est ainsi que de nouveaux textes de lois ont été également adoptés. A titre exemplatif, on peut citer :
· La loi portant instauration d’un tarif extérieur commun (TEC) ;
· La loi portant instauration de la TVA ; 
· La loi portant création de l’Office Burundais des recettes.
3. Etat des lieux de la gestion des finances publiques
3.1. Etat des lieux du cadre juridique et administratif et technique
La gestion des finances publiques doit s’inscrire dans un cadre juridique et administratif clair. En effet, toute opération de dépense ou de recette doit être régie et autorisée par une législation.
Au niveau du cadre juridique, bien que des ambitions et des efforts  de modernisation de la gestion des finances publiques soient visibles, force est de constater que des incohérences et des contradictions subsistent au niveau de certains textes de lois. Certaines règles ou dispositions sont contraires les unes des autres et le respect  de la hiérarchie des règles de droit n’est pas toujours observé, ce qui pourrait, un jour ébranler ce cadre juridique.
En outre, il n’existe pas de schéma clair et cohérent de réforme des finances publiques. En  effet, alors que la réforme prévoyait la mise en place d’une loi organique des finances publiques, véritable constitution  financière de l’Etat  et qui devait  être étayée par des  lois spécifiques de rang inférieur mais en rapport avec des finances publiques, force est de constater que certaines  de ces lois ne tiennent pas toujours compte des dispositions de cette  loi supérieure. 
Au niveau administratif et technique, des difficultés s’observent dans l’organisation des administrations financières en charge de la collecte des recettes et au niveau des institutions en charge du contrôle des finances publiques. 
En ce qui concerne les administrations financières et  de la gestion des marchés publics, la  politisation des postes de directions et  même ceux de l’échelon inférieur, pourtant techniques,  et  leur instabilité ont anéanti les vertus de la continuité, occasionnant souvent des ruptures dans la mise en œuvre de certaines réformes et dans le suivi de certains dossiers.
En outre, la tendance à la politisation de l’administration par une gestion des ressources humaines basée souvent sur le  militantisme alors que son objectif ultime est l’accomplissement  des missions d’intérêt public annihile toute idée d’ intérêt général alors qu, il est l’ objectif ultime de toute  administration.
Les conséquences de ces comportements sont que les efforts de mobilisation  des ressources budgétaires (fiscales, douanières et non fiscales) se trouvent  biaisés par ces jeux d’intérêts sur base des majorités politiques.
 Dans ce contexte, la compétence ne suffit plus pour pouvoir accéder a un poste de responsabilité et le souci de performance se retrouve relégué au second plan par ces cadres et agents.

Concernant les fonds provenant de l’extérieur (qui représentent  près de 50 % de l’ensemble des ressources du budget général de l Etat, leur mobilisation se trouve limiter par  des facteurs tant intérieurs qu’extérieurs.

Les facteurs intérieurs sont essentiellement liés au non respect des conditionnalités, souvent liées à  la gouvernance économique, au respect des droits de l’homme, à la production des rapports, à la transparence, etc.

Les facteurs extérieurs quant a eux sont ceux lies a la nature même de ces fonds, a l, évolution politique du pays donateur etc. 
Pour ce qui est des juridictions financières et autres institutions de contrôle qui doivent garantir la bonne gestion des finances publiques par les contrôle exercés sur le respect de la légalité, de la régularité, de l’économie, l’efficacité et l’efficience de la dépense, il est à noter là aussi que ces institutions ont été mises en place mais que leur résultats restent mitigés. 
Sur le plan purement financier par exemple, l’absence d’un contrôle juridictionnel reste un grand handicap réel pour la bonne gestion des finances publiques. La Cour des comptes qui était investi de cette mission l’a perdue à la suite d’un arrêt de la Cour constitutionnel qui l’a déclaré anticonstitutionnelle. Cela a porté un coup dur à l’obligation de rendre compte qu’imposait cette mission sous peine  de sanction. Pourtant, une cour des comptes nantie de cette mission émanait des Accords de Paix d’Arusha qui avaient relevé que la mauvaise gestion  de la chose publique a été à l’origine de certains maux qu’a connus le pays. 
Concernant les autres contrôles, le problème souvent évoqué est l’absence des suites aux recommandations de ces institutions de contrôle ainsi que le manque de volonté politique de punir les manquements à la bonne gestion des fonds publics.
Non moins important est également le rôle que devait jouer le Parlement en faveur de la bonne gestion des finances publiques. En effet, aux termes de l’article 158, « le Parlement vote la loi et contrôle l’action du Gouvernement ». Or,  les outils  de contrôle en matière  de gestion des finances publiques dont disposent les parlementaires à savoir les questions orales et écrites, les commissions d’enquêtes demeurent souvent formels eu égard à l’absence de l’expertise suffisante des députés et sénateurs et parfois  de la forte collusion avec les membres de l’Exécutif.
3.2. Respect de la législation existante

L’existence d’une législation ne garantit pas le  respect de ses dispositions. En effet, nul n’ignore que les fonds publics ne peuvent être dépensés qu’en vertu d’une loi
 et selon une  procédure reconnue (l’engagement, la liquidation, l’ordonnancement et le paiement). Il en est de même de l’impôt qui ne peut être fixé que par la loi (voir également l’article 159, 5ème tiret de la constitution et l’article 65 de la loi communale
).
 L’alinéa 3 de l’article 70 de la  Constitution dispose quant à lui que « tous les citoyens sont égaux devant les charges publiques. Il ne peut être établi  d’exonération  que par la loi… ».
Or, la réalité est tout autre sur terrain. Même les rapports de contrôle des différentes institutions en charge de contrôler les finances publiques révèlent des cas de violations de ces dispositions de la loi sans que les responsables ne soient poursuivi et punis et que l’Etat ne recouvre ses droits. 
En effet, des dépassements s’observent au niveau de certaines lignes budgétaires,  certaines dépenses sont exécutées en dehors de l’autorisation parlementaire, des cas d’exonérations sont accordés au mépris de la loi. 
4. D’autres  déficiences qui minent la gestion des finances publiques  

1°. Des déficiences indécelables de corruption

Des actes de corruption et de malversations existent bien qu’on en recense très peu. Ce phénomène s’explique par le fait que les protagonistes de l’opération ont plutôt des intérêts qui vont dans le même sens. Le corrupteur et le corrompu tirent tous parti de l’opération et n’ont aucun intérêt à ce que l’affaire soit étalée au grand jour. 

2° Des déficiences liées à l’incivisme

Avec la crise, une mentalité contraire à toute honnêteté s’est développée chez certains agents publics où le bien public est laissé pour compte. Certaines expressions consacrées, allant dans le sens de dire que toutes les exactions aux préjudices de l’Etat sont normales. Ainsi, on entendra souvent dire que « nul ne peut s’enrichir sans voler » ou « l’Etat ne tombe jamais en faillite », etc. D’autres abus se commettent dans l’utilisation des biens publics par le seul fait que ces biens appartiennent à l’Etat « Ni ivya Leta ».

 Cette situation résulte du fait que durant toute cette période de crise et d’instabilité administrative, personne ne s’est soucié du suivi du respect des valeurs éthiques pour rehausser la morale publique, tout le monde ayant resté les yeux braqués sur le lendemain politique. La patrimonialisation de la chose publique est devenu une règle. 

3°. Des déficiences liées à l’incurie

Les déficiences énumérées ci-haut ont conduit à la baisse de la moralité publique. A voir l’indulgence dont cette situation continue de bénéficier tant auprès de ceux qui ont pour devoir de la combattre que de toute la population, n’est que le reflet d’une baisse d’ensemble de la moralité publique et du découragement.

En outre, ce qui est grave est que cette déchéance morale, cette perte du sens du devoir viennent aussi des classes dirigeantes  et instruites. Le problème qui se pose étant de savoir qui changera la situation.
4°. Des déficiences dues à un niveau de salaire trop bas

Selon une étude réalisée par la Cour des comptes, le salaire moyen mensuel d’un fonctionnaire varie comme suit : 

1 Pour le  fonctionnaire de la catégorie d’exécution, son salaire de base varie entre 10.787 FBU et 18.646 FBU ; soit l’équivalent entre 7 euros et 12 euros par mois.

1 Les Fonctionnaires de la catégorie de collaboration ont un salaire de base allant de 18.492 FBU à 37.755 FBU, soit l’équivalent en euros entre 12 euros et 25 euros par mois.

2 Les Fonctionnaires de la catégorie de Direction ont un salaire de base variant entre 38525 FBU et 60.715 FBU, soit l’équivalent entre 26 euros et 38 euros.

Au regard de ces niveaux de salaire, il y a lieu de s’interroger comment les agents de la Fonction Publique hésiteront  à accepter des fonds ou des présents ? 

5°. Des déficiences dues à l’absence de pression publique

Suite à l’impunité dont bénéficient les actes de mauvaise gouvernance, de détournement, de corruption et d’incurie dans les services publics, les gens ont fini par se décourager à tel point que qu’ils ne décrient plus ces actes. 

Au Burundi, la société civile, bien placée pour faire pression ou décrier les actes de mauvaise gouvernance ou de corruption est de création très récente. En matière de gouvernance, il n’existe que deux associations impliquées dans le suivi et contrôle de l’action gouvernementale et dans la lutte contre la corruption et les malversations diverses. 

6°. Des déficiences dues au manque de moyens de travail

Les fonctionnaires burundais font souvent face à un manque de moyens de travail tant matériel que financiers. Ainsi par exemple, les budgets votés pour tel ou tel service de l’Etat sont souvent limités au paiement de salaire. Aucun montant n’est prévu, soit pour les équipement, soit pour des formations ; ce qui constitue un facteur limitant.

La loi n°1/12 du 18 avril 2006 portant mesures de prévention et de répression de la corruption et des infractions connexes ;

La constitution de la République du Burundi ;

La loi du 19 mars 1964 portant règlement général sur la comptabilité publique de l’Etat telle que modifiée;

La loi n°1/002 du 31 mars 2004 portant création, mission, organisation et fonctionnement de la Cour des comptes ;

la loi n°1/004 du 23 mars 1994 portant organisation générale de l’Administration ;

Le décret n°100/168 du 31 décembre 2004 portant approbation du Plan Budgétaire et Comptable de l’Etat ;

Le décret n°100/94 du 04 novembre 2005 portant organisation du Ministère des finances ;

Le décret n°100/277 du 27 septembre 2006 portant création, attributions, organisation et fonctionnement de l’Inspection Générale de l’Etat ;

Le décret n°100/106 du 17 juin 2008 portant création du cadre de dialogue et de concertation pour un partenariat secteur public et secteur privé ;

Le décret-loi n°1/171 du 10 décembre 1971 modifiant la loi  du 19 mars 1964 portant sur le règlement général sur la comptabilité publique de l’Etat ;

Stratégie intégrée des Nations Unies à la Consolidation de la Paix au Burundi 2007-2008 ;

Plan prioritaire pour la consolidation de la Paix ;

Le Cadre Stratégique de croissance et de lutte contre la pauvreté ;

Documents de référence

La constitution de la République du Burundi ;

La loi du 19 mars 1964 portant règlement général sur la comptabilité publique de l’Etat telle que modifiée;

La loi  n°1/01 du 04 février 2008 portant code des marchés publics ;

La loi n°1/002 du 31 mars 2004 portant création, mission, organisation et fonctionnement de la Cour des comptes ;

La loi n°1/02 du 11 janvier 2007 instituant le code des douanes ;

la loi n°1/004 du 23 mars 1994 portant organisation générale de l’Administration ;

La loi n°1/12 du 18 avril 2006 portant mesures de prévention et de répression de la corruption et des infractions connexes ;

Le décret n°100/168 du 31 décembre 2004 portant approbation du Plan Budgétaire et Comptable de l’Etat ;

Le décret n°100/94 du 04 novembre 2005 portant organisation du Ministère des finances ;

Le décret n°100/277 du 27 septembre 2006 portant création, attributions, organisation et fonctionnement de l’Inspection Générale de l’Etat ;

Le décret n°100/100 du 03 juin 2008 portant contenu de la lettre de cadrage et du calendrier de préparation des projets de loi de finances ;

Le décret n°100/106 du 17 juin 2008 portant création du cadre de dialogue et de concertation pour un partenariat secteur public et secteur privé ;

Le décret-loi n°1/171 du 10 décembre 1971 modifiant la loi  du 19 mars 1964 portant sur le règlement général sur la comptabilité publique de l’Etat ;

Stratégie intégrée des Nations Unies à la Consolidation de la Paix au Burundi 2007-2008 ;

Plan prioritaire pour la consolidation de la Paix ;

Le Cadre Stratégique de croissance et de lutte contre la pauvreté ;

� La préparation du budget de l’Etat démarrait en août pour se terminer en septembre.


� Voir article 159, 5°,  2ème tiret de la constitution en rapport avec ce qui, est du domaine de la loi.


� Toute décision instituant une taxe est du domaine de la loi.





